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TOUR D'HORIZON 

Avec une superficie de 283 600 km2, 1 'Equateur est apres 1 'Uruguay 
et les Guyanes, le plus petit pays d'Am~rique du Sud (l/7 du Qu~bec). Son 
territoire comprend quatre regions distinctes: 

* la Cote: au climat uniformement chaud, mais avec de notables dif­
f~rences de pluviosit~ entre le nord humide et le sud semi-aride. C'est 
elle qui fournit 1 'essentiel des productions tropicales destinees a 1 'ex­
portation. Tardivement peupl~e, mais en croissance rapide, elle est domi­
nee par Guayaquil, plus importante que Quito, et dont le dynamisme attire 
beaucoup de ruraux. 

* la Sierra: traverse le pays du nord au sud sur 700 km de long. 
Elle est constitu~e par deux chaines paralleles sp~rar~es par un foss~ 
central d~coup~ en bassins. D'immenses volcans culminent a plus de 4000 
metres d'altitude, le plus ~lev~ ~tant le Chimborazo (6270 m ) . L'occupa­
tion du sol, fort ancienne dans cette partie des Andes, repose sur 1 'agri­
culture vivriere que pratiquent les communaut~s indiennes. 

* 1 'Oriente: est un vaste relief tabulaire qui s'incline vers le 
bassin de 11Amazone et se perd peu A peu sous une imposante couverture fo­
restiere. Depuis quelques ann~es, la fievre de l'or nair est venue trou­
bler cette r~gion et mettre en p~ril l'existence des groupes d'Indiens, 
que, jusque 1a, les Blancs avaient ignor~s. 

* les Gala~agos: a plus de 1300 km de la cote, sont form~s par 
une cinquantaine d iles et d'ilots d'origine volcanique. En d~pit de leur 
position a cheval sur 1 'Equateur, le climat y est relativement frais et 
sec a cause du courant froid de Humboldt. Peu peupl~, cet archipel est 
maintenant troubl~ par les vagues de touristes qui viennent admirer les es­
peces animales pr~historiques qui s'y trouvent encore. 

La population ~quatorienne (8 600 000 habitants) s'accroit tres ra­
pidement (3% par an) et malgr~ des r~ajustements depuis vingt ans, est en­
core mal r~partie sur le territoire. 

landis que l'occupation du sol atteint des altitudes ~levees et 



non rentables, il reste de multiples zones presque vides sur la Cote et 
dans l 1 0riente. En fait ce sont les villes qui attirent les migrants, 
sans pour autant leur fournir un emploi, carl •economie, modele de cro i s ­
sance pendant la d~cennie 70, est actuellement en train de se degrader, 
et le pays n•est pas encore sorti de l •orniere du sous-developpement . 

LES PROBLEMES DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE 

Jusqu•au debut des annees 1970, l 1 Equateur fondait son economie sur 
l 1 agriculture et 1•exportation de produits tropicaux tels que les bananes , 
le cacao et le cafe. Or l 1 exploitation petroliere est venue mod ifier ce 
sch~ma. 

Certes l 1 agriculture demeure une base essentielle de 1 •economi r.. 
Elle emploie 45% des travailleurs et elle beneficie de conditions naturel­
les favorables, par la diversite des aptitudes regionales. Pourtant depu i s 
quelques annees les productions vivrieres declinent (ble, hari cots , rommes 
de terre, riz) et les desordres climatiques de 1981 et 1983 ont renforce 
cette tendance. Mais la nature ne peut ~tre qu•exceptionnellement en cause 
et elle ne parvient pas ~ masquer les disparit~s suscitees par la strat~g i e 
de developpement. En effet, l 1 agriculture se partage entre deux secteurs 
tres contrastes: - le secteur traditionnel vivrier, celui des petits pro­
pri~taires mal equipes dont la productivite est faible; 

- le secteur moderne tourne vers 1 •exportation, cornpose 
de grandes exploitations bien outillees et situe principalement sur la Cote 
(A 1•exception de quelques entreprises laitieres dans la Sierra). 
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On aboutit au paradoxe d1 une agriculture dont la balance de conmer­
ce est excedentaire et qui pourtant se montre incapable de couv rir les be­
soins fondamentaux de la majorite de la population. La reforme agraire a­
morcee en 1964 a ete tres partielle. La propriete de la terre demeure pro­
fondement inegale, et tandis que les petits paysans abandonnent leurs mi nus ­
cules parcelles, incapables de les faire vivre, les latifundistes benefi­
cient de toutes les attentions du gouvernement. Si la priorite accordee aux 
cultures d•exportation est source de devises, elle rend 1 •agriculture depen­
dante de la demande internationale et ne resoud pas les problemes de la mas­
se paysanne. 

L•autre pilier de 1•economie est le petrole. Produit en qu~ntites 
modestes par des compagnies etrangeres de 1917 A la fin des annees 60, il 
est alors une source d•ennuis plus que de profits; car ce sont l es deux ma ­
jors Shell et Esso, qui ayant d~couvert de serieux indices de petrole Je 
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part et d'autre de la frontiere, ont engag~ l'Equateur et le Perou dans 
une lutte fratricide, comme ils l'avaient fait neuf ans plus tot pour le 
Paraguay et la Bolivie dans laguerre ~u Chaco. Le protocole de Rio, en 
1942, a enterine la perte pour l'Equateur d'un tiers de son territoire. 
Mais depuis 1960 le gouvernement de Quito ne reconnatt plus cet accord. 

En 1967, les forages abandonnes dans l'Oriente reprennent et sem­
blent prometteurs. Un oleoduc transandin ~st construit du gisement de 
Lago Agrio a Puerto Balao, pres de Esmeraldas. Alors, avant meme que la 
manne petroliere ne conmence a couler, le pays s'enfievre: il trouve des 
preteurs qui vont lui permettre de commencer a s'industrialiser. En 1971, 
le president Velasco cree la CEPE (Corp6raci6n Estatal Petrolera Ecuato­
riana) mais ce sont les militaires qui donneront a cet organisme public 
les moyens de controler effectivement l'industrie petroliere, non sans 
mal face aux reticences des compagnies etrangeres. 

Le coup d'Etat qui leur donne le pouvoir annonce aussi les orien­
tations de la politique economique: mettre le petrole au service du d~­
veloppement. L'entree de 1 'Equateur au sein de l'O.P.E.P. en 1973, tra­
duit la volonte d'un pays decide a defendre ses interets. 

les exportations petrolieres ont permis une tres forte croissance 
economique. L'Etat a mis sur pied de vastes programmes d'~quipement: 
construction de routes, amenagement des ports, extension du reseau elec­
trique. Mais si l'industrie a progresse plus vite que les autres secteurs, 
c'est en developpant la production des biens de consommation au detriment 
des biens d'equipement qu'il faut toujours importer . 

En outre, une partie des benefices petroliers est dirigee vers 
des placements speculatifs qui ne profitent qu'a une minorite. L'immobi­
lier en est un exemple: Quito et Guayaquil se sont herissees de tours 
d'habitations. 

L'industrialisation de l'Equateur est encore tres partielle et 
elle ne parvient pas a absorber la main d'oeuvre qui se presente chaque 
annee sur le marche du travail. 

Depuis que les militaires ont laisse la place aux civils, le pays 
paratt hesitant sur son choix de developpement. Faut-il poursuivre l'op­
tion nationaliste qu'ils avaient inauguree, ou lui preferer une large ou­
verture aux capitaux etrangers? 

C'est qu'entre temps ia situation economique s'est deterioree. 
L'Etat s'est .endette, l'inflation a fait son apparition, le taux de crois­
sance du PIB est devenu ne9atif. Avec le tassement des revenus petroliers 



-------------------------------------------------------5 i1 a fallu se res1gner A une plus grande austerite. Le i)lnn de stab ilisa-
tion economique du president Hurtado (d~valuation de la monnaie, le sucJ'e ; 
restrictions budgetaires; hausse des prix du lait et des combustibles) a 
suscite une forte agitation sociale. Le nouveau president Cordero a re­
pete sur taus les tons qu'il etait possible de sortir l'Equateur de la 
grave crise economique et sociale qu'il traverse, et 1 'un de ses slogans 
au cours de sa campagne electorale etait: "Pain, toit et emploi". ~1ais 
les methodes neo-liberales qu'il preconise pourraient-elles reussir ici, 
quand elles ont echoue dans tous les autres pays d'Amerique latine qui 
les ont experimentees? 

LA COLONISATION DE L'AMAZONIE 

Et la for~t tombe~ Cette for~t tropicale humide qui recouvre l es 
deux versants des Andes equatoriennes; cette mysterieuse et dangereuse 
jungle qui s'amplifie dans l'imaginaire des enfants quebecois. L'Equateur 
est actuellement secoue par le choc de millions d'arbres qui tomuent au 
sol. Equipee de puissants tracteurs Massey-Ferguson, de tron~onneuses Pio­
neer et Steel et de toute sorte d'instruments coupants, une veritable ar­
mee de defricheurs a declare guerre a la for~t tropicale et a ses habitants, 
humains ou non. Le tout avec le consentement explicite du gouvernement de 
Quito. 

A l'instar des autres pays qui se partagent la for@t tropicale hu­
mide de l'Amerique du Sud (Perou, Bolivie, Bresil, Guyanes, Venezuela et 
Colombie), 1 'Equateur s'est lance, a partir des annees 1970, dans une vas­
te operation de colonisation de l'Amazonie. Un organi sme gouvernemental 
a ete cree expres pour planifier et co~nander l'assa ut, qu'il espere final, 
de l'Amazonie: il s'agit de l'IERAC (Institute Ecuatoriano de Reforma A­
graria y Colonizaci6n). 

Cela ne signifie aucunement qu'avant cette periode la for~t soit 
demeuree tranquille, dans l'oubli general . Loin de la~ C'est depuis la 
conquista par les Espagnols que ces regions forestieres, entourees de l e­
gendes et de mysteres, exercent un charme irresistible sur les elites eta­
blies a Quito. Des expeditions de penetration et de conqu§te ont ~te or­
ganisees des la toute premiere periode de l'arrivee des Espagnols. Les 
mines d'or cachees dans les territoires habites par les Jivaros , l es fa ­
meux reducteurs de tetes, agissent comn1e un aimant toujours efficace. Tou­
tefois, les Jivaros, guerriers redoutables , surent defendre leurs terres 
et les minerais qu'elles contiennent. 

L' Or-iente est restee a l'ecart de la societe national e pendant 



6-------------------------------------------plusieurs si~cles. Soudainement, au debut des annees 1970, la conqu~tc 
et la colonisation de 1 'Or iente semblent devenir une necessite nationale 
dont l'urgence ne peut plus ~tre ignoree. Pourquoi? Evidenment, il y a 
plus qu'une seule raison. 

D'abord le pHrole. Des la periode qui a precede immediatement la 
deuxieme guerre mondiale, les compag~ies petrolieres savaient qu'il y a­
vait d' importants gisements de petrole dans l'Oriente . Suite a 1 'accrois­
sement de la demande sur le marche international et a la crise de 1973, il 
devint rentable d'aller sortir le petrole du fin fond de la foret amazo­
nienne, et les compagnies ne perdirent p~s leur temps. 

Liee a l'exploitation du petrole, mais ayant une or1g1ne beaucoup 
plus lointaine dans le temps, une deuxieme raison vient du conflit fronta­
lier avec le Perou. Oblige par les U.S.A. a reconnaitre le protocole de 
Rio de Janeiro (1942), qui definissait les confins internationaux a 1 'avan­
tage du Perou, precisement dans la region des Jivaros, riche en or et en 
p~trole, l'Equateur n'a jamais considere ce protocole conme definitif. 
Marquer une presence forte et organisee a 1 'est et au sud devient done un 
objectif strategique pour la defense du territoire national et, qui sait, 
. . . un jour on pourrait reprendre les territoires perdus ... 

L'internationalisation du contr6le de l'economie de l'Equateur et 
la demande sur le marche international de produits tropicaux sont aussi 
des bonnes raisons qui amenerent les classes dirigeantes de l'Equateur a 
envoyer des milliers de colons dans l'Oriente, chair a canon pour les 
grandes compagnies americaines de 1 'agro-business. Celles-ci, arrivees 
en Equateur au debut du siecle, s'occuperent d'abord de la region c6tiere 
et, affermies desormais dans cette region, deferlent maintenant a l'est 
des Andes. Equipees de machines puissantes, de capitaux imposants, de 
techniciens agressifs, ces compagnies n'hesitent devant rien et, appuyees 
par l'elite bourgeoise au pouvoir a Quito, ont lance le dernier assaut a 
1 'Amazonie. On calcule qu'au rythme actuel la foret tropicale humide de 
1 'Amazonie sera totalement detruite d'ici l'an 2010. 

Entre temps, les arbres continuent d'etre abattus, les animaux 
extermines, les Indiens tues! 
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UN I LOT DE DEMO CRt\ TIE EN At1ER I QUE DU SUD 

Depuis son independance, acquis~ en 1830 avec 1 ·~clatement de la 
Grand~ Colombie (Equateur, Colombie, Venezuela), 1 'Equateur a connu une 
histoire assez semblable ~ celle de ses voisins, dont la caract6risti~ue 
essentielle est assur~ment l'instabilit~ , comme si le volc:an Chirnborazo 
qui figure sur son drapeau avait inspire sa vie politique. 

La liste des constitutions, des dictateurs, des coups d'Etat qui 
jalonnent son passe est fort longue, et en faire l'inventaire n'offrirait 
pas un grand int~ret. Mais on peut toutefois en extraire deux figures o­
riginales, celles de deux caudillos qu'un siecle separe: Gabriel Garc{a 
Moreno et Velasco Ibarra. 

Le premier, anime par un extraordinaire zele religieux qui l'appa­
rente a la fois I Torquemada et I Calvin, avait place son pays sous la 
protection de la Compagnie de Jesus, levant des impots pour le Suint-Sie­
ge, faisant revivre les tribunaux eccl~siastiques et pourchassant taus les 
impies avec l 'ambition d'~riger Quito en "cite de Dieu" delivree de tous 
les vices. Mal lui en pris, car ce dictateur impitoyable fut assassine 
et son cadavre mis en pieces. 

Le second, Velasco Ibarra, a domine la scene politique equatorien­
ne pendant pres de quarante ans, mais ses tendances autoritaires ne sau­
raient le comparer au precedent. C'~tait un homme cultive , genereux que 
la passion du pouvoir a porte cinq fois A la presidence malgre quatre ren ­
versements. Son originalite reside dans sa francophilie heritee sans dou­
te du sejour qu'il avait effectue ~ Paris pour y suivre des etudes . Cet 
amour de la France obligea les Equatoriens A celebrer le 14 juillet cornnc 
fete nationale. En outre Velasco fut 1 'un des premiers chefs d'Etat A 
reconnaitre le gouvernement provisoire du General de Gaulle a Alger pen­
dant la deuxieme guerre mondiale; et au sein de la toute jeune ONU, en 
1945, il donna 1' ordre A son representant de "toujours a 1 i gner sn position 
sur celle de la France pour toutes questions touchant les interets fran­
~ais dans le monde". 

Velasco, exclu du pouvoir pour la derniere fois en 1972, s ' est e­
teint A Quito en 1979 A l'age de 36 ans, l'annee meme on l'Equateur amor­
~ait un retour a la democratie. 

Les militaires qui ont gouverne le pays entre 1972 et 1979 , d'a­
bord le g~neral Rodriguez Lara puis un Conseil supreme compose des comman­
dants en chef des trois armees (terre, mer, air), se comportaient en "des­
pates eclaires'', autrement dit s'offraient I ramener l e pays dans l a lega-



8 
lite constitutionnelle eta redonner le pouvoir aux civils, tout en repli­
quant violemment a la moindre agitation. 

Le "p l an de restructuration juridique de l'Etat" a He progressi­
vement mis en place, meme s i l'on a pu craindre p1usieurs fois que 1e gou­
vernement l'abandonne, etant donn~ qu'il n'avait pas l'aval de toute la 
hierarchie militaire. Ces craintes etaient ega1ement justifiees par le 
durcissement du regime, comme en temoignent la brutale interruption de la 
reunion qu 'ava it organi see t1gr Proano a Ri obamba en aoOt 1976 ou 1 a re­
pression exercee contre l es grevistes de la sucrerie d'Aztra (24 morts se­
lon la police, 120 selon les syndicats) ·en octobre 1977. 

Premiere etape du plan: le choix d'une Constitution par referen­
dum le 15 janvier 1978. Il s 'agi ssait du premier vote populaire depuis 
dix ans. Des deux textes qui leur etaient proposes, 1es electeurs choisi­
rent le plus progressiste. 

En gros, la Constitution adoptee veut promouvoir une democratie 
avancee, dans laquelle les ana1phabetes ont le droit de vote et ou toutes 
les li bertes sont garanties. Elle etablit un systeme presidentiel avec 
un president elu au suffrage universel direct pour cinq ans, non reeligi­
ble. Le Chef d'Etat dispose du droit de veto sur 1es decisions de la 
Chambre . n ·peut s'adresser directement au peuple par voie de referendum. 
Il est seconde par un vice:..president elu en meme temps que lui. 11 nomme 
les ministre·s. 

Face a cet executif, la Chambre des deputes
1

e1ue egalement pour 
cinq ans, vote le budget et les lois. 

La mise en application des nouveaux cadres du regime sera diffici­
l e, d'abord parce qu'il existait plus de trente (30) partis contraints 
d'effectuer des regroupements plus ou moins solides, ensuite parce que la 
sincerite des militaires n'etait pas totale: certes i1s voulaient rendre 
l e pouvoir aux civils, mais a condition que les futurs elus ne leur soient 
pas hostiles. La loi electorale du 20 fevrier 1978, apres 1 'adoption de 
la Constitution,en est une preuve. Elle introduit toutes sortes de res­
trictions pour eliminer les candidats juges indesirab1es, pour ecarter· les 
partis juges dangereux. 

Mais ces precautions devaient se reveler insuffisantes, alors les 
militaires tenterent autre chose. 

Ainsi les resultats definitifs du premier tour de l' e1ecti on pre­
sident ie11e tenue le 16 juillet 1978 ne furent pub1ies que l e 7 decembre. 
Pourquoi un tel delai? Voyant se dessiner la victoire de Jaime Roldos, 



------------------------------------------------9 candidat de la CFP (Concentration des forces populaires) seu l parti politi-
que structure, traditionnellement porte-parole des masses pauv1~es de la 
c6te, les militaires ont tout fait pour retarder le depouillement des bul­
letins. 

Neanmoins le deuxH~me tour a eu lieu le 26 avril 1979, confinnant 
le succ~s de Roldos. Aux elections legislatives du 29 avril la CFP se rf­
velait le premier parti du pays, sans toutefois obtenir la majorite abso­
liX des s i ~ges A 1 a Chambre. 

Apr~s de multiples peripeties, il semblait done que l'Equateur, do­
te d'un regime democratique, d'une armee devenue raisonnable, de gouvernants 
populaires, puisse entrevoir l'avenir avec serenite. 

Contre toute attente 1 les nouvelles institutions ne fonctionn ent pas. 
Les retournements d'alliances font que 1 'executif et le legislatif se heur­
tent. Le President ne parvient pas a faire voter les projets de loi qu'il 
soumet a la Chambre. En revanche,il refuse la plupart des projets qui ema­
nent d'elle. Emp~tre dans des querelles interminables, le regime semble pa­
ralyse et l'on craint le pire: l'armee s'agite, la gauche reclame l es re­
ponses promises, la droite denonce le chaos. 

En outre surgissent les premiers problemes economiques apres 1 'eu ­
phorie des deux chocs petroliers. 

C'est alors que la guerre eclate entre 1 'Equateur et le Perou (jan­
vier 1981). Qui a tire le premier? Les faits sont difficiles a etablir, 
chacun accusant l'autre. Deja en 1941, les deux pays s'etaient affrontes 
et laguerre fut tragique pour l'Equateur qui y perdit un territoire de 
200 000 k~2. La question de la fixation de la fronti~re parait insoluble 
et il semble que le conflit puisse renaitre d'un jour a l' autre,meme si 
les combats ont rapidement cesse apr~s la mediation de l'OEA (Organisation 
des Etats americains}. 

Toujours est-il que cet evenement reussit A eteindre toutes les or­
positions interieures eta refaire l'unanimite autour du President Roldos. 
Ce dernier en profita pour adopter quelques mesures impopulaires mai s ne­
cessaires, comme le relevement du prix de 1 'essence. 

Le 24 mai 1981, Jaime Roldos,venu saluer les veuves des sold~t s 
morts en combattant sur la frontiere, disparait dans un accident d'avion. 
Cette mort tragique, qui suscite encore bien des questions, lai sse intacte 
l'image d'un "president du peuple" qui s'etait efforce de sauvegarder les 
1 i bertes. 



10-------------------------------------------------------Ainsi que le pr@voit la Constitution, le vice-president prend la 
releve. Osv1aldo Hurtado est democrate-chretien mais cela ne 1 'a pas empe­
ch@ de s'entendre avec Jaime Roldos avec lequel il avait et~ ~lu. Par con­
tre le nouveau pr@sident ne peut avoir aucune influence sur le choix de son 
vice-president qui doit etre elu par la Chambre. 

Les deputes se sont prononces pour le frere du president defunt,Le-
6n Roldos,et tres vite les deux hommes sont entres en conflit a propos de 
politique economique et de politique ext@rieure. Par exemple, les plans 
d'austerite imposes par Hurtado, generateurs de violentes manifestations, 
n'ont jamais re~u 1 'approbation du vice-president. 

Pourquoi la democratie equatorienne eprouve-t-elle tant de difficul­
tes a fonctionner? Certes il y a la crise economique et son coOt social 
tr~s eleve, mais cela n'explique pas tout. 

Le gouvernement ne peut s'appuyer sur des forces collectives pour 
mener sa politique. Le parlement et les partis ne representent pas le pays 
reel. Ils semblent n'emaner que de clienteles reduites, limitees a une re­
gion, a un petit nombre d'interets et se montrent incapables de canaliser 
les forces sociales, done a fortiori de r~pondre a leurs aspirations. Ain­
si les manifestations liees aux difficult~s ~conomiques n'ont-elles trouv~ 
aucune structure pour les contr6ler et transmettre leurs exigences. 

Neanmoi~s. si la democratie en est encore au stade de l'apprentis­
sage , elle a au mains le merite d'exister et de faire de l'Equateur le 
pays le plus libre de l'Am@rique latine. 

En janvier dernier, les electeurs ont renouvele la Chambre des de­
putes oD la gauche est maintenant fortement majoritaire, et participe au 
premier tour de l'election presidentielle. Des candidats en presence, 
deux noms s'etaient detaches: Rodrigo Borja 1 de la gauche democratique1 et 
Leon Febres Cordero, porte-parole de la droite. 

Au deuxieme tour de scrutin, le 6 mai, Cordero,soutenu par les mi­
lieux d'affaires traditionnels et sa ville natale de Guayaquil, l'a empor­
te sur son rival. Depute du parti social-chretien, il s'etait montre l'un 
des adversaires les plus agressifs de la politique r~formiste des presi­
dents Roldos puis Hurtado. 

Tout au long de sa campagne, Cordero a promis de sortir l'Equateur 
de la crise ou il s'enlise. Sa recette: un retour au liberalisme en li­
mitant les interventions de l'Etat et en ouvrant les frontieres aux inves­
tisseurs etrangers. 

Le 10 aoOt, le nouveau president entrera officiellement en fonc­
tion. Une fois passP.e l'euphorie de la victoire, il aura fort a faire 
pour convaincre une majorit~ parlementaire hostile et desamorcer une situa­
tion sociale effervescente. 
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II 

Les forces conservatrices ont obtenu de maigres resultats aux elec ­
tions nationales de janvier en Equateur. Mais lorsque la Conference ~pis­
copale s'est reunie en fevrier pour elire un nouvel executi~ ce sont l es 
plus conservateurs qui ont obtenu les pastes. C'est l'archev~que Bernardi­
no Echeverrfa, de Guayaquil, qui a remplace le cardinal Pablo Munoz, s.j., 
de Quito,~ la presidence de la Conference, ~t Luis Orellana, s.j., ev@que 
auxiliaire de Guayaquil, a ete reelu secretaire general. De l'Opus Dei, 
Mgr Juan Larrea Holgufn, nouveau vicaire aux armees a He choisi a l a tete 
de la Commission pour le developpement humain. 

Cependant, on peut regarder conlllle une concession aux eH~ments plus 
£rogressistes a l'interieur de la hierarchie le fait que Mgr Leonidas Proa­
no, de Riobamba, et l'archev@que Alberto Luna, de Cuenca, aient ete nonm~s 
representants ~ la CELM1, la Conference episcopale latino-americaine, dont 
les quartiers generaux sont situes a Medellin, en Colombie. La nominat ion 
de ces deux ev~ques pourrait constituer un defi pour la direction actuelle 
de la CELAM et son mentor, le cardinal Alfonso L6pez Trujillo, de Bogot~. 

A quelques exceptions pr~s. la hierarchie equatorienne est plut6t 
conservatrice en mati~re d'Eglise et moderee, pour le main s , en nmti~re po­
litique. On pourrait dire la meme chose de la plupart des congregations 
religieuses et du clerge diocesain du pays. Mais 1 •attitude conservalrice 
des ev@ques et du clerge est contrebalancee par la mantee du mouv~1~nt des 
Communautes ecclesiales de base (CEB), qui a pris un caractere beaucoup plus 
activiste ces derni~res annees. 

ABSENCE DE STRATEGIE PASTORALE 

Apr~s la Conference des ev@ques latino-americains a Puebla en 1979, 
les eveques equatoriens avaient publie un document intitul e: "Opti ons pas­
torales••, qui refletait fid~lement les intuitions pastorales et les orien­
tations prises par la rencontre continentale. "Nous now; situons rl 'r1bord 
nous-meines dans le context e de la r eaZite sociale, declare le docu111ent, de 
sorte que cette reaZite nous interpeZZe et nous lance w1 dP.fi . Now; dr>vo1u: 
et1~e capables de par•tager la douleur et les aspirations de notre Pf''if'le , 
specialement des pauvres, de [a9on a pouvoi1• par•tager Zeur•s pr•oble111et: at 
chercher ensemb Ze Za Zumiere pour la route vers de nouveau.1.: modeleH r(•llt' wzr· 
societe plus juste". 
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Les ~v@ques ant fait tr~s peu, cependant, pour concr~tiser ces op­

tions pastorales, et il semble qu'ils n'aient pas de strat~gie pastorale 
globale pour contrer l'appauvrissement croissant de la majorit@ des Equa­
toriens. nien plus, la plus recente d~claration episcopale, publiee du­
rant la campagne electorale, propose d'accorder une importance prioritaire 
aux int@rets institutionnels de l'Eglise eta la reconciliation nationale, 
plutot qu'aux "souffrances et aspirations" des pauvres mentionnees dans 
leur document anterieur. 

L'eveque le plus clairement engage dans une pratique pastorale de 
liberation est t·1gr Proano. En aoGt 1976, c'est dans son dioc~se de Riobam­
ba, hauts plateaux ~ population fortement indig~ne, que lui et seize (16) 
autres eveques d'Amerique latine et des Etats-Unis ant ete arretes et ac­
cuses de subversion par le gouvernement militaire alors au pouvoir. Les 
eveques s'etaient reunis pour analyser la realite latino-americaine, par­
tager leurs experiences et planifier l'action pastorale a venir. Mgr Proa­
no ~tait aussi en vue et eloquent a Puebla. 11 est le seul eveque du pays 
a avoir atteint une stature internationale. Maintenant a la veille de sa 
retraite pour raison d'§ge, une des questions cruciales dans les cercles 
d'Eglise ici est de savoir qui va lui succeder. La crainte de plusieurs 
agents de pastorale et l'espoir de plusieurs familles puissantes de Rio­
bamba, c' est que so it nonm1e un conservateur. Les consequences sont impre­
visibles pour l'Eglise locale et les mouvements sociaux de la base dans la 
region. 

FORCE DU MOUVEME~T DES CEB 

Le diocese de Mgr Proano a donne naissance a de nombreuses GEB et 
c'est a Riobamba, en octobre dernier, que les coordonnateurs du mouvement 
des CEB de tout le pays se sont reunis et ant decide de convoquer une ren­
contre nationale des CEB, qui doit se tenir en juillet prochain. Les ob­
jectifs fixes pour la rencontre incluent: unification et renforcement de 
1 'Eglise en croissance parmi les pauvres de 1 'Equateur, jumelage plus ser­
re entre les CEB rurales et urbaines, decouverte et c@lebration du Christ 
dans les luttes et les victoires du mouvement, approfondissement de la foi 
et de l'engagement chretien des participants. 

Selon un pretre proche du mouvement des CEB, il pourrait y avoir 
jusqu'a 500 communautes de base urbaines en Equateur, et un nombre encore 
plus eleve de communautes rurales. De plus, dans les grandes villes de 
Guayaquil et Quito, on est a mettre en place un reseau de CEB, grace a la 
coordination des efforts de plusieurs paroisses pauvres et ouvrieres. 

Co~ne ailleurs en Amerique latine, 11 y a une grande diversite par­
mi les CEB ici, et on utilise differents crit~res pour les definir. Alors 
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priere eta la r~flexion biblique reli~es a 1 'exparience pratique, plusieurs 
autres se d~dient a 1 'aide ~conomique mutuelle. O'autres er1core se vouent 
aux oeuvres de mis~ricorde, ou encore a la pr~paration pour la rrception 
des sacrements. Une minorita d'entre elles sont ·Jirectement impliqu~es 
dans 1 'analyse sociale et le changement structurel en profondeur. Mais 
les CEB contribuent a forger le sens de la dignite chez les opprimes et, 
comme plusieurs ~tudes 1 'ont d~montra, elles promeuvent des talents u'or­
ganisation, les valeurs d~mocratiques, les capacit@s de direction et la 
conscience sociale critique. 

La direction du mouvement des CEB en Equateur est au fait des 
grands problemes que rencontre le peuple opprim~ mais croyant. La rencon­
tre nationale des CEB urbaines en fevrier a ~t~ consacr~e a la r~flexion 
sur deux des themes les plus debattus actuellement en Aml!rique latine: 
priere et spiritualit~ du pauvre, engagement de foi dans le contexte na­
tional polit1que et ~conomique. Tout au long des sessions, on a vu emer­
ger un leadership laTe et une appropriation consciente d'une methodologie 
dans laquelle la r~flexion commence avec la pratique sociale et 1 'experien­
ce politique. Par exemple, les premieres discussions en petits groupes, 
au cours de la session, ont at~ consacr~es a analyser les resultats des 
r~centes elections nationales. 

La distance th~ologique et ideologique est grande entre la majo,~ i­
te des ev~ques et les CEB en croissance. 11 n'y a aucune confrontation 
ouverte ni aucune recherche d'une "Eglise parallele" de la part des CEIL 
Mais pendant que la plupart des ~v~ques continuent de suivre l eur chemin 
traditionnel qui favorise un modele hi~rarchique d'Eglise et un discours 
politique conservateur adress~ a un public a classes multiples, les CEB, 
de leur cot~. sont en train d'~laborer une ecclesiologie plus egal i taire 
et une structure parmi les pauvres qui, a son tour, g~nere un engageBlent 
toujours croissant pour un changement social plus profond. 



14----------------~---------------------



I 5 

LE DIEU AUQUEL JE NE CROI S PAS 
Pour pr oZ.onger Z.a l'e fZ.exion conuhencee dans le Hwner o pr•i>c,<dent (Le DZ:<'u du 
riche et Z.e Dieu du pauvreJ~ nous t r aduisons i<Ji Z.e texi-e d 'un OW'J'i.PI' me­
xicain, paru dans Latinamer ica Press~ 1er mars 1984 . 

Je ne crois pas au Dieu H-haut, dans les cieux 
qui vit parmi les anges, resplendissant de gloire. 
Je crois plus aux paysans battus 
qui luttent pour batir leur propre hi stoire. 

Je ne crois pas au Dieu a la jolie figure 
peinte et repeinte par des artistes c~lebres . 
Je crois plus en ces §tres humains 
dont les visages ont ~t~ marqu~s par la souffrance. 

Je ne crois pas au Dieu promu 
par ceux qui pr~tendent penser et vivre honorablement. 
Je crois plus en la personne 
qui essaie de sauver un frere ou une soeur de la t~nebre . 

Je ne crois pas au Dieu pr§ch~ 
par ceux qui manipulent l'Evangile. 
Je crois plus en ces leaders 
qui donnent leur vie pour leur peuple . 

Je ne crois pas au Dieu qui vit dans les ~glises 
et se contente de litanies et de prieres. 
Je crois plus en mes freres et soeurs 
qui ont souffert et endurent encore la r~pression. 

Je ne crois pas en un Dieu qui exige 
des tas de sacrifices et d'offrandes. 
Je crois plus en ·l'enfant qui doit aller nu 
parce que son pere ne peut lui acheter un pantalon. 

Je ne crois pas au Dieu d~crit 
par un certain clerg~ de la Sainte Mere Eglise . 
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Ils d~fendent les int~r~ts de leur caste 
et volent a mon peuple son sens critique. 

Je ne crois pas a votre Dieu si, par vos actions, 
vous vendez a perte les int~r~ts de mon peuple. 
Je crois plus aux ouvriers bien ~veill~s 
qui ne laisseront plus les patrones les voler. 

REFLEX I ON ----~~ DROIT _ _!)~?. PEUPLES A L I AUTODETERI·IINATION 

Pris, comme tout le monde, dans le rythme de la vie quotidienne, 
souvent on n'a m~me pas le temps de r~fl~chir sur ce qui se passe et de de­
couvrir le sens profond des chases. On lit les journaux, on ~coute les pas­
tes radio et TV, quand on en ale temps et le goGt, et l'on passe rapide­
ment d'une nouvelle a l'autre. L'information est envoy~e au cerveau sans 
analyse s~rieuse, cr~ant ainsi un etrange collage dont le sens n'est pas du 
tout evident . Nous voudrions nous arr~ter ici un moment et prendre, pour 
une fois, le temps de d~passer le niveau superficiel des evenements et es­
sayer d' en comprendre la signification profonde . 

Tout le monde a pu suivre 1 'affaire du minage des ports du Nicara­
gua par les agents specialises des Etats-Unis et tous les problemes, les 
querelles, l es conflits que cela a suscites. On ne reviendra pas ici sur 
les details: les m~dia en etaient remplis. Ce qui nous int~resse, par cen­
tre, c'est de decouvrir ce que cela signifie. Pour ce faire, il faut nous 
situer dans une perspective historique et faire un retour sur le passe. 
On verrait alors combien cel a a coOt~ aux gens du Nicaragua pour se liberer 
de la dictature de Somoza et quel prix exorbitant en vies humaines ils ont 
dG payer pour pouvoir ~tre maftres de leur histoire dans leur propre pays. 
On verrait aussi qu'ils ont dO passer a travers des difficultes de toutes 
sortes pour pouvoir affirmer internationalement leur droit a la prise en 
charge par eux-m~mes de l eur pays. Bref, on verrait 1 'histoire d'un peuple 
d'un petit pays pauvre de 1 'Amerique centrale qui construit son avenir, par­
sem~. bien sGr, de moments plus glorieux et d'autres moins heureux. 

A qui, sinon aux Nicaraguayens, revient le droit de decider ce qu' 
ils ,eulent faire? Cela semble ~vident, mais pas pour tout le monde . Rea­
gan, son administration et les groupes d'inter~ts qui les ont portes a~ 
pouvoir et qui l'y maintiennent, ont d~cid~ que les Nicaraguayens sont tous 
des enfants qui ne savent pas ce qui est bon pour eux. Par consequent, il 
faut decider a leur place du cours de l 'histoire du Nicaragua. Sous la cou­
verture de la rh~torique la plus demagogique, exaltant l es valeurs de la 
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prenne les armes et soit dispose a se faire depecer par les instruments de 
mort les plus sophistiques, made in USA bien sGr, pour arriver un jour· ft 
etre libre dans son propre pays, cela n'a aucune valeur aux yeux des oiri -

_.: geants nord-americains. La pa.-c americana ne peut se permettre de bavlll·es~ 

Si l'on voulait aller un peu plus loin, il faudrait se denmnder 
quel est l'enjeu de tout ce drame. Qu'est-ce que les ri ·il'igeants omP.ricains 
se refusent categoriquement a prendre en consideratior1 ft travers toute cet­
te histoire? Ce ne sont pas, ou mieux, ce ne sont plus les quelques mil­
liers de milles carres qui forment le Nicaragua. L'enjeu est plut6t un 
principe fondamental de 1 'histoire, a savoir l'autodetermination des reu­
ples, le droit que chaque peuple a de choisir ses propres voies, en toute 
autonomie et jouissance de pleine souverainete. On sait que, depuis tou­
jours, les empires des puissances qui ont occupe, souvent militairement, 
la premi~re page de l'histoire, ont ete batis sur la nfgation de ce droit 
qui pourtant nous apparait fondamental. Depuis les anciens empires chinoi s, 
inca, azt~que, en passant par l'empire romain jusqu'aux er.rpires coloniaux 
recents et aux empires economiques contemporains, les puissances qui l es 
orit formes ont systematiquement pietine les droits des gens. 

L'empire arnericain, qui a d'abord nie le droit a 1 'autodcterrnina­
tion aux autochtones qui, les premiers, habitaient le continent nord-arncri­
cain., n'est pas different des autres. Et on en a tr~s souvent la demons­
tration: qu'il arrive n'importe quoi dans n'importe quelle partie du n1on -· 
de, si les dirigeants americains decident que cela touche a leur scctJri te 
ou met en peril leurs interets, les droits des gens sont abolis et seule 
vaut l'arrogante puissance yankee, renforcee eventuellernent par lcs Mari­
nes. Ainsi, l'Amerique centrale, l'Europe occidentale, la region du Gol­
fe persique; le Pacifique-sud, le Proche-Orient et d'autres regions enco­
re, sont des regions que les Americains considerent vitales . Par conse­
quent, les droits des gens doivent y ceder la place au bien supreme de la 
securite yankee. 

C'est pour tout cela que l'histoire du Nicaragua nous paralt sym­
bolique et qu'elle acquiert une importance qui va au-dela de 1 'actualitc. 
Un petit pays est en train de construire peniblement et tenacement son hi s­
toire: comment pourrait-il mettre en danger quoi que ce soit aux Ettlts­
Unis? En realite, c'est le droit que les Etats-Unis s'arrogent rle d~cider 
ce que les peuples doivent faire qui est en jeu, et c'est pour cela que 
les Etats-Unis ne veulent pas ceder. 

Spontanement, il nous vient a l'esprit la vieille histoire de Da­
vid et Goliath ... 
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Ul~ ROLE DE PAIX POUR LE C.~NADA 

Le Comite chretien croit qu'il exis­

te une ouverture d'esnrit nouvelle 
et orometteuse au sein du Ministere 

conadien des Affaires exterieures 
o.uont o sa vision du nrobleme et 
des solutions possibles en AMERIQUE 

CENTRALE ~T DANS LES CARAIBES. 
Cette ouverture dolt etre encouragee 
le plus possible. C'est pourquoi 
nous vous transmettons., par 1 'in-

. terrneclioire du Caminondo~ le tex­
te c i -dessous "Ur~ ROLE DE PAIX 
POUR LE CANADA" oul sera signe par 
des centaines de ~roupes et d'ln­
dlvidus et diffuse dans les Jour­

noux en Juln 1984. 
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~ MONSIEUR MAC EACHEN, DEPUIS PLUSIEURS MOIS, CERTAINES DCCLARATIONS CA­
NADI ENNES PLUS FERMES QU 1 A L 1 ACCOUTU~lEE REVELENT QUE LE CAIU\DA POSS[[)r 
DEJA PLUSIEURS ELEMENTS 0 1 UNE VERITABLE POLITI QUE ETRANGERE Ell AllER I­
QUE CENTRALE: 

1) Dans son analyse de Ia situation 

~ Le Canada a clairement dit interpreter les eve­
nemefltS en Amerique centrale de fa(:on differente 
des Etats-Unis. Nous ne tentons pas d 'isoler le 
Nicaragua. Nous ten tons de comprendre les trans­
formations sociales qui s'y developpent ... 11 taut 
reconnaitre los changements et ameliorations 
encourus au Nicaragua, m~me si Ia realite est 
encore complexe et que tout n'y est pas nair ou 
blanc." 
(Allan Mac Eschen) 16 avril 84, entrevue radio CBC 

.. Les problemes fondamentaux d'Amerique cen­
trale proviennent d'une longue histoire de repres­
sion politique economlque et sociale. On n 'y reta­
blira pas de stabilite avant d'aKJir significalivement 
tenu compte des forces de changement ni avant 
que le progros economique et social ne fasse bais­
ser les presslons explosives de fa frustration 
populaire. • 

(Allan Mac Eachen) le 3 juin 1983 

.. Je crois qu'/1 serait errone de dire que ce qui 
arrive Ill (en Amerique centrale) est enli6rement 
relie ll Ia rlvalite Est-Ouest. Les pays centro­
americains ont pleln de chases ll falre pour ron­
forcer leurs economies, leur organisation sociale, 
leur po/ilique et /sire en sorte de bien gerer leurs 
affaires. Mais forsque vous ajoutez A eels /'intru­
sion d'etrangers, sous forme de conseilfers mifi­
taires ou de forces militaires, vous compliquez dan­
gereusement Ia situation et vous entravez, avec 
des obstacles supplements/res, /es necessaires 
changements sociaux et politlques . .. 

(Allan Mac Eachen) 16 avril 84, 
CBC Radio Morningside 

.. Oui il est generalement reconnu qu 'il y a un sou­
tie". smericain sux Contras. Ce serait difficifle pour 
m01 dele provver parce que nous n'aKJns pas cette 
sorte de cspacite mais II est certainement large­
mont reconnu que /'effort est soutenu par /es Etats­
Unis. Et sur le minage. des eaux nicaraguayennes, 

11 semble conclu qu ·au mains /es Etats·Ums sont 
impliques. A ma connaissance auctm porte-parole 
officiel americaln ne /'a dit aussi clairernent mnis 
Jes preuves venant de Washington me semblent 
suffisammentnombreuses ces jours demiers flOUr 
indiquer qu 'if y a implication americaine dans le 
minage des ports. .. · 

(Allan Mac Eachan) 16 avril 61\, 

CBC Radio Morning~ide 

2) Au nlveau des prlncipes qu'll dtHend 

~ Selon nous, los Etats ont le droit de swvte lcs 
ideologies decidees par leur peuple Lorsqu'rm 
pays choisit un clrem.'n socrBflste, 011 memP 
marxiste, if ne s'en retrouve pas automatiqunment 
propulse dans f'orbite sovietiquc. l.es f'olrtiquPs 
internes qu 'adopterrtles pays d'Amerique latrne et 
des Carai'bes ne sont pas en soi une menace aux 
interets de f'hemispllere. Ce n'est que lorsque dP.<: 
pays adoptent des systemes propulsalll dolitletti­
ment les rivaflles Est-Ouest dans Ia region. nu 
qu'ils cherc/Jen/ a destabihser leurs voisins, qu'rl 
y a effectivement menace .. . Nous pr6ferons lnis­
ser les pays ctroisir leur propre vole pout lour pta· 
pre developpement. S'ils donnent suite a leurs oi..Jii­
galions sociales et humanitaires envers leurs peu­
ples et s'ifs font en sorte de rtJpondte aux besoins 
de leurs peuples, ils auront /'aide et le sou lien du 
Canada. " 

(P.E. Trudeau) Sle·lucie. h~vrier 1983, aux chefs 
d'Etats des Caraibcs c'u Cornmonweallh 

3) Dans !'Importance qu'il accorde nux 
solutions autochtones et au dialogue 
entre les pnrtles 

A plusieurs reprises depuis septemhre dernier le 
Canada s'est prononce en faveur du dialogue. En~ore 
tout recemment : 

"Je crois que sur l'essentiel nous a110ns pas mal 
le m*'me point de vue que cefui des ministres du 
Contadora et il faut rester en lien avec oux parco 
qu 'ils sont au front. /Is son/ au front et nous avons 
dil que nous les soutiendrions dans leurs efforts 



de solution regionale et croyez-mo1 cette solution 
doit venir de l'interieur de ces pays avec leurs voi­
sins. Elle ne viendra pas de /'exterieur. Nous a~-t>ns 
aide politiquement, nous pouvons aider economi­
quement par de /'aide au developpement nfais 
nous ne pouvons imposer nos solutions a ces 
pays. Je ne cro1s pas cela possible. • 

0 : Nous .. , les Nord-americains ? 

• Nous les Nord-americains ni aucun autre pays 
dans le monde •. 

(Allan Mac Eachan) 16 avril 83, 
CBC Radio Morningside 

• Ce dont on a besoin actuel/ement c'est d'un effort 
majeur au plan international permettant a /'opinion 
mondiale de faire pression sur les pays qui y sont 
(impliques en Amerique centrale) afin qu'ils sen 
retirent sous certaines conditions; cest ce que les 
ministres du groupe Con ladora lenient de fa ire. • 
(Allan Mac EAchan) 16 avril 83, entrevue radio CBC 

" Nous avons dit ~tre en desaccord avec Ia pre­
sence militaire de que/que fierce partie que ce soit 
en Amerique centrale; eels lnclut Jes Etats-Unis 
comme toute autre presence etrangere, commeles 
Cubains ou /'Union sovietique. Ce serait bien que 
toutes (ces tierces parties) sortent et laissent les 
peuples d'Amerique centrale trouver leurs propres 
solutions ... Et c'est parce que no us croyons que 
Ia demilitarisation est Ia vraie solution, que nous 
soutenons le travail du groupe de Contadora ... 

(Allan Mac Eachan) 11 avril 83, 
Le Point, Radio-Canada 

4) Lors de votes plus courageux 
· aux Natlons-Unles 

En decembre dernler, apres quelques annees d'abs­
tention systematique sur certaines questions, le 
Canada a propose (1 lois) et soutenu (2 lois) 2 propo­
sitions exprimanl entre autres choses, • sa plus pro­
fonda preoccupation davant les violations repetees des 
droits humains • au Salvador et au Guatemala (votes 
a l'encontre des USA). 

00 NOUS SOMMES D'ACCORD AVEC CES PRISES DE POSITION DU CANADA ET NOUS EN­
COURAGEOHS NOS MINISTRES A LES MAINTENIR. CEPENDANT IL MANQUE ENCORE 
QUELQUCS MORCEAUX IMPORTANTS A UNE AUTHENTIQUE POLITIQUE ETRANGERE EN 
AMERIQUE CENTRALE, ET QUI CONSTITUENT DES OBSTACLES A FRANCHIR: 

A) Depasser Ia " dlplomatie tranqullle .. 

L 'exemple de !'invasion de Ia Grenade, sans egard a 
!'opinion du Canada, le montre bien : le Canada n'a 
rien gagne a mainlenir sa polilique etrangere dans 
l'ombre des E.U.A. L'flxemple du Mexique, qui n'he­
sile pas a diverger carrement des E.U.A. mais reussit 
pourtant a s'en laire respecter, doit inciter le Canada 
a jouer lermement son r61e en Amerique centrale. 

Au moment ou le Canada commence a affirmer des 
points dA vue divergents de ceux des E.U.A .. il ne doit 
pas baossur MAiS PLUTOT AMI-'LIFIEH te volume de 
ses haut-parleurs, sinon Ia position canadienne y per­
dra aussit6t louie credibilile. 

B) Accroitre Ia representation canadlenne 

"Je crois qu'il serait probablement mleux que te 
Canada ait une plus forte presence, au Nicaragua 
par exemple, et je crois que ma visite a certaine­
ment accru ma conscience. Les deve/oppements 
8 l'interieur eta J'exterieur du Nicaragua sont Ires 
1mportants et nous devnons en prendre connais­
sance objectivement, connaitre les faits ot Ia verite 
et ne pas etre, disons, affect8s par los ideo/ogie~ 
precom;:ues, ce qui est un danger pour des etran­
gers comma moi. • 

(Allan Mac Eachan) 12 avril 84, en direct de 
Tegucigalpa, Honduras 

Ouand donnerez-vous suite a cette opinion que 
nous partageons entierement ? 
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MONSIEUR MAC EACHEN, NOUS CROYONS QUE LE CANADA GAGNERAIT A FORMULER 
UNE POLITIQUE AUTONOME FACE A L'AMERIQUE CENT~ALE ET NOUS CROYONS QUE 
POUR CONSOLIDER LA CREDIBILITE DE VOS NOI~BREUSES OECLARATIONS DEPUI S 
PLUS lEURS MOIS, IL FAUDRAIT, A COURT TERI·1E: 

1." Monter le volume" 

• Falre preuve de Ires grande fermata et clarte, dans 
vos declarations, sur les dangers enormes d~ !'In­
tervention actuelle, directe et indirecte, des Etats­
Unis en Amerique centrale. 

• Susciter et se joindre a des declarations internatio­
nales rejetant vigoureusement Ia politique actuelle 
des Etats•Unis dans Ia region. 

2- Salvador 

• Continuer de condamner Ia violation systematique 
des drolts humains. 

• Reconnaitre a Ia suite de nombreux pays, doni Ia 
France et le Mexique, le FDRIFMLN comma etant 
une force politique representative. 

• Maintenir Ia suspension de l'aide bilaterale (de gou­
vernement A gouvernement) ; suspendre egalement 
l'aide multilaterale (qui impllque plusieurs pays 
aideurs et qui passe par le Fonds monetaire Inter­
national, le FMI, et Ia Banque mondiale). 

• lnsister aupres de Washington sur Ia necessite de 
negoclations polltiques visant a instaurer un gouver-

nement provisolre auquel participerait !'opposition 
(FDR/FMLN). 

3. Nicaragua 

• Donner Ia priorite au Nicaragua dans l'aide cana­
dienne a Ia region. 

• Ouvrir une ambassade a Managua, avec Ambassa­
deur residanl. 

• Offrir l'aide canadienne dans le deminage des eaux 
nicaraguayennes (comma le suggerait entre autres 
M. Maurice Dupras, president du sous-comite par-
lementaire sur les relations du Canada avec I' Ame­
rique latina et les Caralbes). 

• Proposer le soutien du Canada aux elections du 4 
novembre prochain. 

• Renouveler l'appui du Canada aux propositions etc 
paix precises que le Nicaragua fais:~it en octob1e 83. 

4. Honduras 

• Poser deux conditions a Ia poUisuile de l'aide bila­
terale a ce pays : 
- qu'il respecte le principe de non-intervention dans 

lcs affaires d 'un autre pays (le Nicl'lragua) ; 
- qu'il interrompe son soutien aux r:onlrl'ls qui 
assaillent le Nicaragua. 

5. Guatemala 
• Continuer de condamner Ia violation systematique 

des droits humains. 

• Maintenir Ia suspension de l'aide bilatemie ; suspen­
dre, en plus, Ia participation canadienne a l'aide mul­
tilaterale (FMI, BM). 

• Suspendre les programmes prelerentiels dn Ia 
Societe pour !'expansion des exporlations, Ia S.E.E., 
au Guatemala. 

6. Costa Rica 
• Appuyer Ia • Declaration de neutralile .. du Costa 

Rica mais ... 

• Exprlmer Ia preoccupation du Canada lace a l'em­
ploi du territoire costaricain pour mener des allaques 
contra le Nicaragua. 

• Contribuer a renforcer f'independance r.ostaricaine 
par une aide economique. 
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• RENCOfiTRE DE L/\ Cll~R 

La Conference religieuse latino-am~ricaine (CLAR) s'est r~unie a Fortale­
za, au Bresil, du 27 mars au 3 avril. La rencontre etait 1 'occasion pour 
le s religieux et religieuses de reflechir sur leur engagement avec les pau­
vres du continent. 
Dans son document final, la CLAR declare:· "L'option pour les pauvres fai­
t e pm• l es evequt: s lati no-americains a Puebla au nom de l 'Egtiae du conti­
nent est zme soza•ce d ' inspiration pour le travail de plusieur s l"t?ligieux­
ses au ni veau dr:~ la base . Nous croyons que cette proximite du pauvre a 
w-:e Ol'ande i nfluence sur le 1•enouve ll<Julent de nos vi.es. EUe nous rappe t­
lP- Les va leui'n ,->va11gt! l i ques souven t oub liees : humi lite_, pauvre te _, patien­
ce dans l ' cp1'euve e t f oi en la Providence ". 

Le document ajoute: "Cette option fondamentale est transposee dans un en­
gagemen i t oujours plus r:n'and avec les majorites appauvries ", A cause de 
l' evidence que ce chemin "exige un changement personnel et institutionnel". 

La CLAR l ance un appel aux religieux-ses d'Amerique latine pour qu'ils ap­
profondissent leur engagement avec les pauvres, de fa~on a "corriger t'o-
1'1~entaiion scandaleuse de nos eff01~ts apostoliques , trop souvent diriges 
vera lea clas,c;es moyennes et superieurea ". 

(Latinamerlca Press, 10 mai 1984) 

• PRESENCE ~1 I LI T A I R E Ll S 

Selon US News et World Report, les Etats-Unis ont accra leur presence mili­
taire en Amerique latine de 12 000 hommes de troupe en 1983. Ce qui ram~­
ne a 27 900 le nombre de soldats americains en Amerique latine et aux CaraT­
bes. Le rapport indique que 9 200 soldats sont maintenant stationnes a Pa­
nama (soit 200 de plus qu'en 1982); 3 8"00 a Puerto Rico (aucun changement); 
2 400 a Guantanamo, Cuba (300 de plus); 100 au Salvador (40 de plus); 3 000 
au Hondura s (2 960 de plus); 300 A Grenade (une force de paix permanente); 
et 400 autres disperses dans d'autres pays. 11 y a aussi 8 700 membres de 
la Marine americaine dans la region. 

(Latinamerica Press, 26 avril 84) 
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• .EL SALVADOR 

Le Prix populaire de la Paix a et~ accorde a titre posthurne a t·1ctriilnela 
Garcfa Villas, un an apr~s qu'elle eut 6te as sassinee par l'armee sal vado­
rienne, alors qu'elle enqu§tait sur les accusations port~es contre cette 
armee qui utiliserait le napalm et d'autres agents chimiques contrc l es p0-
pulations civiles. Mme Garda, avocate, etait membre -fondatrice et prP. si ­
dente de la Commission des droits humains du El Salvador . 
C'est en 1978 que le Prix populaire de la Paix a ete institue , conuue alter­
native au Prix Nobel, lorsque plusieurs organisations et parti s politi ques 
de Norv~ge ont reconnu 1 'urgence d'etablir ~n prix qui consacrerait l es 
"vrais artisans de paix" du monde. Jusqu'ici, le prix a ete decerne il l' nr­
chev§que Helder Camara, du Bresil, et aux M~res de laPlace de Mai, d'ArgPn­
tine. 

(Latinamerica Pre ss, 12 av ri 1 1984) 

• PEROU 

Le 5 avril, le Haut Tribunal de la province andine du Nord de Caj amarc~ a rl§ ­
clare Anne-Marie Gavarret innocente de toutes les accusations de subversion 
portees contre ell e. Cette femme d'origine fram;aise, qui viva it en enni te 
dans un petit village de la province, etait emprisonnee depuis l e 26 janvi er 
pour une implication presumee dans des activites terrori stes. Apr~s sa li ­
beration, Mme Gavarret s'est rendue a Lima pour des soins medicaux necess i ­
tes par le jeOne de quatre semaines qu'elle a fait dans la cellul e de sa pr i­
son. 

(Latinameri ca Press , 26 etv ril 1984) 

• HONDURAS 

Lors d'une recente journee de reflexion, la Compagnie de Jes us a l ance un ap­
pel au gouvernement de Roberto Suazo Cordoba pour qu'il appui e l e retrait inl­
mediat des troupes U.S. du Honduras. De plus, les Jesuites ont denmnd~ au 
gouvernement de prendre des mesures contre la mis~re croi ssante a l aquelle 
les gens du pays ont a faire face . 
Dans un document analysant la re~lite nationale, les Jes uites prennent a par­
tie le gouvernement pour les delais dans la mise en oeuvre de l a refor111e il ­

graire, le ch6mage croissant, la malnutrition grandissante et l e llau t taux 
de mortalite infantile, qui s 'el~ve actuellement a 65% chez l es enfa nts de 
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moins de cinq ans. "Nous avons vu nos gens mettre Zew• espoir dans Zes 
der>1lieres f>Zeeiions ei nous voyons maintenan.t Za frustration qu ' iZs res-
sen tent face· au .. -r g1•aves problemes auxqueZs Za majorite d 'entre eux sont 
confmntrs : la fr.im~ [ ' education et Zes soins de sante inadequats~ Ze cho­
magc" , disent 1es Jesuites. 11 est triste, en effet, que "les r es sources 
qui devroaient etre employees a resoudre Zes probZemes hwnains soient uti­
lir;eea a des fins mi li taiJ'es ", cone 1 ut 1 e document . 

(Latiname rica Press, 17 ma i 1984) 

• CHI LI 

Le 13 avril dernier, l a police a fait irruption dans les locaux de 1a CODE­
PU (Comit~ de defense des droits du peuple) eta arr~t~ neuf personnes. La 
poli ce a pill~ l es bureaux de l' organisation eta saisi des dossiers de pri­
sonni ers politiques auxquels la CODEPU fournissait une assistance juridique. 
Ils se sont aussi empare des rapports legau~ prepares pour defendre trois 
rersonnes pour l esquell es 1es autorites demandent la peine de mort pour par­
ti ci pati on presum~e dans 1 'assassi nat du surintendant militaire de Santiago, 
en aoOt de 1 'ann~e derniere. 
La pres idente du CODEPU, l'avocate Fabiola Letelier, a annonc~ que l'orga­
nisation va poursuivre l ega lement la police pour cette operation de fouille 
et de saisie . Elle a aussi qualifie de "ridicule acrobatie publicitaire" 
un rapport d'une agence gouvernementa le de nouvelles A l'effet que la police 
aurait trouve une impri merie cl andest ine dans l es locaux de la CODEPU. El­
l e a soutenu que l ' irruption et les arrestations fai saient partie d'une 
"st1•ategie de repression croissante~ dg Za part du gouvernement~ destinee 
a restreindre Za protestation popuZaire ", avant le ler mai. 

(Latinamerica Press, 3 mal 1984 ) 
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o BOYCOTTAGE MONJIAL DE COCA-COLA 

• Pourqt.ni? 
• Parce que COCA-COLA Ju Guatenmla a d~­

clare "faiUite " afin de liquidet· le 
syndicat de son usine. 
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• Ce syndicat est le symbole de la lutte 
pour les droits des travaill eurs du Gua­
temala. 

• Hlstorlque 
• Entre 1975 et 1980: dix des dirigeants 

au-~yiial~~t-a~-COCA-COLA sont nssassines 
sur les ordres de la Compagni e . 

• Juin 1980: gr@ve des employ6s, trois se­
~~~{~~~~~ du syndicat sont assassin~s, 
l'Union internationale des Travai ll eurs 

de l'Alimentation (UITA) d~cr~te le boycottage mondial de COCA-COLA. 

• D~cembre 1980: la Compagnie est obligee de c~der et signe une entente 
6H-~TT~-~~~~~te de dedomnager les familles des dirigeants assassin~s, re ­
connaissant ainsi sa responsabilit~ . Ce conflit syndical donne li eu ft 
la formation d'une coalition de syndicats qui prendra l e nom de Comite 
national d'unite syndicale (CNUS). 

• 1980-1983: r~pression implacable contre tout le mouvement syndica l gua­
t~mal{eque. La majorite des dirigeants du CNUS sont assassine s et l e 
Comite doit passer a la clandestinite. Certains syndicats continuent de 
r~sister, dont celui de COCA-COLA. Les patrons decident de s ' en debar­
rasser en declarant des fa illites frauduleuses et en r ecommen<;ant l eurs 
operations quelques mois plus tard avec un personnel different, plus do­
cile ... SI COCA-COLA REUSSIT, LES AUTRES COMPAGNIES rMBO IT EROflT LC PAS . . 

• Qool folre? 1) Boycotter tousles produits de COCA-COLA: Sprite , Fan­
ta, Splash, ~linute f1aid, Tab, Hi -C , Pur Soleil, Oeli-5 . 



26 -----------------------------------------------------2) Ecrire: aux travailleurs pour les appuyer moralement, 
a 1 'adresse suivante: 
Sindi cato de Trabajadores de E'mbotelladora Guatemal­
tecaJ S.A . anexos y conexos (STEGAC), 24 oalle 6-01, 
Zona llJ Ciudad de Guatemala, Guatemala. 

ala ccmpagnie a Atlanta pour l'aviser du 
boycottage, a l'adresse suivante: 
Coca-Cola Company , PO FRAr~'E 1734) Atlanta GAJ0301, 
USA. 
(Te l ex: fYUD 0542373) 

o RAMJl.SS/\GE DE LUIIETTES . 

Pour repondre a une des demandes de notre amie Barbara (cf. Caminando, 
avril 1984), le COTRAC a organise une campagne de ramassage de lunettes. 
Si vous avez de vieilles lunettes (verres et montures) dont vous ne vous 
servez plus, envoyez-les au COTRAC, qui se chargera, avec l'aide d'amis op­
tometristes, de les classer et de les expedier a Barbara pour les besoins 
de ses "proteges " salvadoriens au Honduras: 

COTRAC 
ajs Programmes internationaux 
YMCA-Montreal Centre-Ville 
1450, rue Stanley 
t~ont rea 1 , Que. 
H3A 2~J6 

(OU les faire parvenir au Comite chretien qui se chargera de les remettre 
a COTRAC). 
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o VOUSJ LES LECTEURS ET LECTRICES DU CAMINANDO 

Merci a vous tous et toutes qui avez pris la peine de repondre a notre pe­
tite enquete de fevrier. Une bonne cinquantaine de reponses ecrites nous 
sont parvenues. Plusieurs autres nous ont telephone pour nous faire part 
de leurs remarques et suggestions. D'autres enfin 1 'ont fait a 1 'occasion 
de rencontres ici ou la.. I1 ressort de l ''ensemble que vous appreciez le 
contenu du CAMINANDO, que vous le faites lire autour de vous (sauf une pe­
tite minorite qui le gardent jalousement pour eux-elles!). Vas suggestions 
vont dans la ligne d'une aeration des textes par des caricatures au des ban­
des dessinees, au encore d'une variation des genres (interviews, temoignages, 
plus de poesies etrangeres). Le seul commentaire un peu negatif porte sur 
les "nouvelles du Comite", jugees souvent de caractere trap "familial". 
Nous en tiendrons compte. 

Beaucoup plus nombreux sont ceux et celles qui ont renouvele leur abonne­
ment "sans commentaire". Et comme ce geste etait souvent accompagne d'un 
don, nous ne pouvons l'interpreter autrement qu'un encouragement a conti­
nuer. Mercia vous. Pour les autres, dont l'abonnement est echu, c'est 
une invitation ... (sur l'etiquette-adresse, le chiffre 85 indique que votre 
abonnement est en regle; 84, qu'il est en souffrance). 

o AGENDA 1985 

Deja? Et oui, pour tenir compte de vas suggestions, 1 'Agenda 1985 de· la li­
beration latino-americaine est sous presse. Le theme: ESPERER CONTRE TOUTE 
ESPERANCE. 
De form~t pratique (2li5 x 14 em, couverture rigide et reliure spirale), 1 'A­
genda se presente avec 1 page/semaine, contenant en parallele une breve bio­
graphie des temoins d'esperance de meme que des textes bibliques et autres 
reflexions axes sur l'esperance. 
Prepare, edite et diffuse en collaboration avec SOCABI (Societe catholique 
de la Bible), l'Agenda 1985 sera disponible des le 20 aoOt et comportera 4 
pages pour les mois de septembre a decembre 1984. 
En vente au Comite chretien eta SOCABI: $6,50 (plus 0,50 pour les frais 
d' envoi) . 
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DOSSIER EQUATEUR 

Tour d 1 horlzon 2 
Les probl~mes de la crois-

sance economlque 3 
La colonisation de 1 1Ama-

zon I e 5 
Un llot de democratie en 

Amerique du Sud 7 
~es eveques se protegent 

pendant que les CEB sont 
en plelne croissance 11 

FOI ET ENGAGEMENT 

Le Dieu auquel je ne crois 
pas 15 

Le droit des peuples a 
t•autodeterminatlon 16 

Un role de paix pour le 
Canada 19 

EN AMERIQUE LATINE 22 

PROPOSITIONS 0 1 ACTION 25 

NOUVELLES DU COMITE 27 

(c A M N A N D o) 

Bulletin de r~flexlon et d 1en­
gagement chr~tlen. Paratt 5 
fols 1 1an. Abonnement: $7,50, 
renouvelable en Janvier. 
Le chlffre sur l'etlquette­
adresse lndlque 1 1 ~cheance. 

Publle par le Comitd Chretien 
pour tee droi ts hwnains en Ame­
rique tatine, 26 ouest, Jarry, 
Mont!'eat, Que., Canada H2P 156 
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